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BULLETIN DU JOUR 
L'ouverture de la .-éanee de l'Assena-

blée a été signalée hier parle dépôt d'un 
projet de loi relatif à un fort designé 
par le ministre de la gruerre sous le nom 
de fort de Bellevue. Tout le monde a 
dressé l'oreille à ce nom familier qu'on 
rapportait naturellement à la localité 
voisine de Sèvres et de Meudon. Mais 
l'intérêt a cessé bien vite, lorsqu'on a 
su qu'il ne s'agissait que d'un fort situé 
en Algérie près de Constantine. M. de 
Cissey, répondant ensuite à M. Pierre 
Lefranc, a déclaré que l'état de siège 
n'avait jamais cessé d'exister dans le 
département des Pyréuées«Onentalos, 
ainsi que le prouvent un arrêt de la 
cour de cassation et une lettre de M. le 
garde des sceaux Dufaure, qui consta
tent la légalité du décret rendu à ce pro
pos le 16 août 1870. La Chambré a 
abordé la discussion du budget de 
l'agriculture et du commerce. M. le 
général Ghareton a déposé le rapport 
dé la commission de l'armée sur le 
projet relatif à l'organisation des cadres. 

M. Paris ayant demandé si le gouver
nement avait l'intention de renouveler 

on ne se fait pas l'écho malveillant d'impu
tations Si graves qu'elbs pounaient susciter 
un conflit eutre la France et une puissance 
étrangère. Voilà comme on se conduit quand 
on est français de cœur, » 

Le Temjis a eu aussi pour rédacteur 
un Prussien, le sieur Becknian, qui a 
joué à Paris le rôle d'agenW secret de 
l'Allemagne, et qui aujourd'hui publie, 
à la louange de M. de Bismark, une 
sstire de la presse parisienne sur la
quelle nous voudrions connaître l'qpi-
nion du Temps. 

Presque tous les organes de la presse 
étrangère s'accordent en ce moment 
pour démontrer que l'intervention de la 
Prusse dans les affaires intérieures de 
l'Espagne constituerait uue véritable 
atteinte à l'indépendance et à l'autono
mie de cette nation, si elle se produi
sait sans le consentement préalable du 
gouvernement espagnol; les journaux 
anglais et les journaux autrichiens no
tamment paraissent depuis quelques 
jours uniquement préoccupés de'éettfl 
question et s'efforcent de démontrer que 
le rôle de l'encadre prussienne devra 
être limité à une simple mission d'ob
servation ayant pour but de protéger 
seulement les nationaux allemands. 

Ce langage trahit une profonde dé
fiance à i'eerard des véritables dessein* 
de la chancellerie allemande, et nous 
devons reconnaître que la presse alte-
mandejustifieparfaitementeettadéfiance 
par l^s articles qu'elle consacre, depuis 
quelques jours, à la question. Cepen
dant, la Gazelle de VAllemagne du Nord 
prétend savoir que l'envoi d une escadre 
allemande sur lus côtes d'Espagne n'est, 
motivé que par l'appréhension des dan
gers auxq je!les pourraient être exposées 
la vie et la propriété des nationaux 
allemands résidant en Espagne, et par 

3 ,000! Les élections sont en général 
l'oeuvre des gens de couleur dont il est 
facile d'exploiter les passions. •' 

sfj i « 

L,'Ji isto're d 'Âpre* l e G a u l o i « 

la convention sucriére avec la Hollande, i T J • • 
I'A^^I^.^. „ „» i- r>„i~:_.Yr ..' . . ' T le désir de faire disparaître cette appre-l'Angleterre et la Belgique, le ministre 
du commerce a répondu que le gouver
nement soumettra un projet de loi à 
l'Assemblée à ce sujet. L'ensemble du 
budget de l'agriculture a été adopté. Il 
en a été de même du budget des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics a 

hension. Elle ajoute que le commandant 
de l'escadre allemau te aurait reçu des 
instructions dans ce sens . Reste à 
savoir si, en opérant ce mouvement de 
retraite, le journal qui passe à bou titre 
pour refléter fidèlement la politique du 
prince chancelier n'a pas obéi à un mot 
d'ordre, il est, en effet, présumable 

1 par son empressement à prendre d office 
le rôle de gendarme en Espagne, le 
directeur suprême de la politique alle
mande aura compris la nécessité de 
rassurer les cabinets étrangers et de 

Paris. Ce chemin touche à des intérêts 
politiques, stratégiques et commerciaux 
si importants qu'il cesse d'être duressort 
du conseil général de Seine-et-Oise. Il 
sera l'objet d'un projet de loi dont le 
conseil d Etat a été saisi et qui sera 
présenté à la rentrée. 

Une lettre de Wtesbaden, insérée 
dans le Journal des Débals, a produit 
une certaine émotion dans le monde 
politique. Cette correspondance s'effor
çait de prouver quo Je gouvernement et 
la presse conservatrice^ en témoignant 
de l'antipathie pour le gouvernement 
de Madrid, « sans d-mte parce qu'il est j infligées à c§s diplomates à courte v 
républicain, » et en négligeant de flétrir : à ces politiques aveugles par l'esprit 
les crimes des carlistes, ont indisposé 
contre la France toute l'Espagne libé
rale, et contribué, non moins que Je re
fuge et les facilites accordés aux carlis
tes bur notre territoire, à opéier le rap
prochement entre le cabinet de Madrid 
et la chancellerie de Berlin. Le Journal 
des Débats a déclaré regretter l'effet pro
duit par cette lettre, et attribuait aux 
commentaires que cette insertion avait 
provoqués la mauvaise impression 
qu'elle a produite : 

Le Journal de Paris, disait-il, commente 
nos correspondances étrangères en termes 
plus dangereux que n'ont pu l'être nos cor
respondances elles-mêmes. Dieu nous garde 
de nous aventurer le terrain brûlant où 
noire confrère se joue à l'aise 1 Nous nous 
contenterons de repousser une insinuation 
blessante. Le Journal de Paris nous demanda 
si notre correspondant de Wieshaden ne 
serait pas par nasard un Allemand qui a 
écrit dans le Journal des Débats avant la 
guelfe, M. Hùlebraud. Nous repondrons : 
Nou 1 notre correspondant est Français et 
très-Français, d'origine et de cœur. 

Une pareille explication n'est cerles 
pas de nature à détruire le mauvais 
eff I de correspondances adressées de 
l'étranger à uu journal français et qui 
semblent recommencer au profit de 
l'Allemagne celte politique anti-patrio
tique dont s'inspirait la presse démocra
tique en 18o9 et à ia veille de Sadova. 
AusBi le Journal de Paris a-t-il beau 
jeu pour répondre au Journal des Dé
bats que si son correspondant est Fran
çais il devrait bien ue pas écrire des 
choses qu'un Allemand pourrait signer. 
Il ajoute ces paroles sévères : 

• Quand on est Français d'oiigineet Frau-
çai» de cœur, on n» travaille pas à susciter 
de* embarras au gouvernement de son pays, 

rentrer le bout d'oreille qu'il avait im 
prudemment et prématurément fait sor
tir. 

Le Français s'étonne comme nous 
du langage que les journaux de la gau
che tiennent depuis quelques jours « au 
sujet désintérêts diplomatiques de notre 

fjoys. Il semble qu'après les cruelles 
eçons que les événements de 1870 ont 

vue, 
do 

secte, ils devraient être aujourd'hui 
moins arrogants. Il n'en est rien* Ce 
sont Jours détestables doctrines qui ont 
servi d'arguments à nos pires adver 
saires ? Q\ie leur importe, ils ne se sont 
•perçus de rien, et aujourd'hui ces 
mêmes hommes qui ont compromis si 
gravement la cause française, ont encore 
la hardiesse de nous proposer leurs 
vues et leurs conseils, et ce qu'il y a de 
véritablement merveilleux, c'est que les 
événements, qui ne le3 ont pas rendus 
plus modestes, ne les ont pr.s rendus 
moins aveugles. Aujourd'hui comme il 
y a quinze ans, comme il y a dix ans, 
c'est « l'ultramontanisme, » le « clérica
lisme » etle« carlisme » qui les effraient. 
Croient-ils donc que ce sont les jésuites 
qui nous ont pris l'Alsace et la Lorraine 
et s'imaginent-ils que les cinq milliards 
payés par la France ont été s'englou
tir dans les coffres de don Carlos ? 

C'est hier qu'ont eu lieu, à la Marti
nique, les élections pour un député à 
l'Assemblée, en remplacement de M. 
Pory Papy, décédé il y a environ six 
mois. D'après les renseignements qui 
nous sont parvenus, le succès du can
didat radical, M. Godissard, parait 
assuré. Ce succès, du reste, pouvait 
être facilement pressenti. De tout temps 
les électeurs de cette colonie ont fait de 
l'opposition au gouvernement de la 
métropole, et il a suffi jusqu'ici aux can
didats de se poser en adversaires de 
l'administration pour obtenir la majo
rité des suffrages. Les rares conserva
teurs qui y ont élu domicile ne votent 
po*.nt ; l'on a même vu des conseillers 
généraux nommés par32 voix au second 
tour de scrutin, alors que le nombre 
des électeurs inscrits était d'environ 

Si le Gaulois ckxjstait pas, les, légiti
mistes devraient riBreuter. 

Cet inutile -^"usnal vient d'invoquer 
l'histoire contre nou*"avec tant d'à-propos 
que eaacuue de. s^f^ations nous offre, 
1 occasion ̂ éclàireril^eupTê sïir un de ces t 
clichés anti-monarchiques que le bon lec-*f 
leur prend argent comptant. 

Nous avions dit au Gaulois qu'en 1820, ! 

au temps ou naissait Henri V, à l'ombre i 
du drapeau blanc, la France avait plus • 
de liberté, moins d'impôts, moins de 'dettes i 
qu'aujourd nui et deux provinces de plus, i 

Le Gaulois nous répond qu'en Î820, la 
liberté, c'était la Terreur blanche. 

S'il avait su, du moias, équivoquer sur ! 
les dates, parler de 1815 sans admettre la j 
réaction contre les horreurs de 93, le Gau
lois aurait pu embrouiller les choses et per
pétuer sou cliché. 

Mais non. C'est bien de 1820 qu'il parle, 
de cette époque où Si. Decazos venait de 
prendre les pairs de France parmi les ma-
féchaux de l'Empire, où M. de Serres fai
sait régner a la Chambre, non-seulement 
lai:berté de discussion,mais l'éloquence qu'on 
n'y connait guère aujourd'hui; où le général 
Pejr en profitait pour rendre a l'Empire sa 
popularité; où M. le duc de Richelieu anti
cipait l'évacuation prussienue, ce que M. 
Thiers n'a jamais pu malgré nos cinq 
milliards. 

En 1820, le seul sang répandu fut celui 
du duc de Berry. La seule terreur qui 
régna fut celle des assassins qui se glissaient 
dans les antichambres royales. 

Tout cela est si connu que nous aurions 
cru faire injure au Gaulois en ayant l'air 
de le lui apprendre. Mais l'occasion est 
bonne pour l'euse'gner au peuple, et nous 
remercions le Gaulois de nous l'avoir of
ferte. 

Nous avions dit encore qu'en 1820 nos 
finances étaient sur un meilleur pied 
qu'aujourd'hui. 

Notre aimable adversaire a encore la com
plaisance dg nous offrir une occasion de 
le prouver en le niant et en nous opposant 
le cliché populaire : le milliard des émigrés 
et les frais de la Restauration. 

Le milliard des émigrés I Vous ignoriez 
donc, bon Gaulois, que ce milliard n'a 
pas coûté un centime à la France, et qu'il a 
rendu millionnaires tous les acquéreurs des 
biens d'émigrés ? 

Ces acheteurs avaient acquis la terre pour 
un morceau de pain. Mais comme on crai
gnait qu'il n'y eût tôt ou tard, une resti
tution forcée, les acquéreurs ne trouvaient 
pas à les revendre et n'osaient pas y faire 
des améliorations. 

Aussitôt que les émigrés eurent été payés 
par l'Etat, les acquéreurs devenu» ainsi 
propriétaires légitimes, bénéficièrent de 
l'augmentation do valeur qu'avaient reçue 
ces biens depuis 1793. époque de l'acquisi
tion. C'est-à-diie que ce qui leur avait 
coûté une vingtaine de millions, valut dans 
leurs mains cinq ou six nullards. 

Ce n'est pas tout. L'Etat, pour payer aux 
émigrés le milliard qui en rapportait six aux 
acquéreurs, l'Etat dut émettre trente quatre 
millions de rente. 

Or, il arriva que les biens d'émigrés étant 
rentrés dans lo commerce par la légitimation 
de l«ur origine, 1M ventes et mutations de 
toute sorte dont ils devinrent l'objet rap
portèrent à l'enregistrement une augmenta
tion de revenu de près de trenU-cinq 
millions. 

L Etat reçut donc d'une main ce qu'il venait 
de dépenser de l'autre. 

Imprudent Gaulois qui osez parler du 
milliard des émigrés, quand nous pourrions 
TOUS demander compte des deux'jmillinrds 
quinze millions d indemnité que les étran
gers ont arrachés à la France pour la punir 
de la folle équipée de Moscou I... 

Mais continuons. Le Gaulois parle encore 
de frais de îi Restauration. 

Nous savons ce que cela veut dire dans 
l'imagination populaire; ce sont les finances 
publiques dilapidées pour enrichir les prêtres 
et les nobles. 

Eh bien, comparons, s'il vous platt, l'ad
ministration financière des Bourbons avec 
celles des gouvernements ultérieurs. 

Savez-vous de combien de millions la 
Restauration a diminué l'impôt ? 

De 09,150,649 fr. 
Savez-vous de combien le rendement de cet 

impôt, tout diminué qu'il était, a augmenté 
le revenu du Trésor par le seul accroissement 
du trafic et'de la richesse publique ? 

De 205,500,000 fr. 
Dans un récent article, nous avons donné 

le décompte par francs et centimes des diffé
rentes natures d'impôt qui ont donné ce 
résultat. 

Si le Gaulois le désire, nous le mettons 
à sa disposition. 

l'i al.'meut, voici en chiffres ronds la 
progression qu'a subie la dette publique 
depuis l i Restauration jusqu'à nos jours : 

Grâce aux folies de l'Empire qu'il fallut 
réparer, la dette publique était encore, A . 

Deux millards. 

Trois milliards. 

Quatre milliards. 

Onze milliards. 

la fin de la Restaura
tion . de. . . . . 

Sous le. gouverne
ment de'-\Tuillet, elle 
monta à 

La République de 
1848, malgré ses 45 
c , dût encore em
prunter et élever la 
dette à ' . . . . . 

L'Empire la porta 
à . 

Aujourd'hui, nous 
drvons Vingt deux milliards. 

Voici, d'ailleurs, deux grands faits qui 
suffisent i faire juger les finances de la 
Restauration : 

Sous l'administration de M. de Villèle, 
la rente était montée si haut, le crédit du 
Trésor inspirait une telle confiance, que ce 
ministre put convertir le 5 0/0 en 3 0/0 
sans produire de baisse. 

Les économies de l'Etat étaient telles, 
qu'en 1829,1e Roi fit soumettre à la Cham
bre un projet de suppression des droits 
réunis. 

Vous entendez bien. Ces droits réunis que 
le peuple maudit et s'efforce en vain de 
détruire à chaque révolution, le Roi allait 
en décharger spontanément son peuple. Mais 
la Révolution de 1830 survint; et, comme 
toutes les révolutions coûtent de l'argent, 
on ajourna le projet. Le pauvre -peuple 
attend, encoie. 

Tout cela, cher Gaulois, ce n'est pas BOUS 
qui le disons,ce sont les historiens les moins 
suspects de légitimisme. 

L'honorable M. de Lavergne, député à 
l'Assemblée nationaia, jadis orléaniste, au
jourd'hui rallié à la République à l'occasion 
de la proposition Casimir PéVier, a inséré,en 
186.8, dans la Revus des Deux-Mondes, une 
étude sur les finances de la Restauration. 
Vous y trouverez tout cala avec preuves A 
l'appui.Vous le trouverez aussi aux archives 
du ministère des finances, où l'on est, je 
vous assure, fort poli. 

Enfin, nous avions rappelé, dans notre 
dernier article, qu'en 1820, nous possédions 
au moins deux provinces de plus qu'aujour
d'hui. 

Savez-vous ce que répond le Gaulois ? C'est 
trop joli pour n'être pas cité : 

« La Monarchit ne doit qua des remer-
» ciements à i empereur, qui, par son sacri-
» fi.ee généreux, força l'Europe A épargner 
t une nation dont le réveil pourrait amener 
» tant de complications terribles. » 

Ainsi, en capitulant A Sedan, l'Empereur 
a forcé i Europe. Nous croyions que c'était 
lui q oi avait été forcé. 

Non. Il a forcé l'Europe à épargner la 
nation. 

Ainsi, quand, vainqueurs à Sedan, les 
Prussiens ont affamé Paris, bombardé Stras
bourg, poussé leurs conquêtes jusqu'à la 
Loire, quand ils nous ont pris deux provin
ces et cinq milliards, c'est qu'ils nous épar
gnaient en reconnaissance de la capitulation 
de Sedan. 

Que serait-ce, mon Dieu, s'ils ne nous 
avaient pas épargnés ? 

Bou Gaulois, je vous offre un traité. 
Je m'engage à publier en entier tout ce 

que vous écrirez contre la France Nouvelle, 
à la seule condition que vous insérerez en 
entier le présent article. Voulez-vous? 

Histoire d'instruire ce pauvre peuple que 
l'Empereur aimait tant ! 

{France Nouvelle). Henri DSLPEÇH. 

LETTRE DE PARIS 
(Correspondance particulière du Journal 

d* Roubaix) 

Paris, le 3 août 1874. 
A la veille du départ de l'Assemblée,nous 

Voyons le calme et la confiance se manifester 
par la fermeté persistante de la Bourse, où 
l'emprunt 5 0/ç a dépassé le cours de 100 
fr. Tout porte à croire que, pendant ces 
quatre mois de vacances parlementaires, au
cun désordre ne se produira, tant le pays 
aspire au repos I 

Les nominations des membres de la com
mission permanente ont eu pour but de dé
montrer que l'accord était rétabli entre 
toutes les fractions de la majorité. Celte 
entente se maintiendra-t-elle pour le retour 
de l'Assemblée ? Cela va dépendre des évé
nements, mais je puis vous assurer que tous 
les groupes de la majorité partent en expri
mant le désir de se retrouver, A la fin de 
novembre, dans la même union qui a pré
sidé au dernier vote de la session et qui 
p»ut fixer enfin nos destinées dans les con
ditions historiques de stabilité. 

L'attention est toujours fixée sur les 
affaires d'Espagne; vous avez remarqué 
1 importante nouvelle publiée par le Journal 
de Paris, qui donne comme certain que le 
gouvernement espagnol a f*it déclarer au 
ministre des affaires étrangères qu'il est op
posé à toute intervention et qu'aucun concert 
préalable n'a déterminé l'envoi de la flotte 
allemande dans les eaux espagnoles. 

Les grandes puissances qui se défient de 
la politique turbulente et envahissante de 
M. de Bismark, ne se montrent nullement 
favorables A uue intervention plus ou moins 
directe de la Prusse eu Espagne. 

Les nouvelles publiées par les journaux 
officieux de Berlin concernant les mesures 

que le gouvernement allemand a l'intention 
de prendre contre les carlistes pour venger 
le meurtre du capitaine Schmidt inspirent 
l«s réflexions suivantes au Vaterland de 
Munich : 

< Il est naturel que les libéraux de tous 
les pays, et,,eu particulières libéraux alle
mands et leurs maîtres, les reptiles, soient 
furieux des succès presque miraculeux des 
carlistes. Ils savent que le triomphe du prin
cipe catholique, le triomphe du droit 3t ce 
la vraie liberté chrétienne en Espagne serait 
bientôt suivi du triomphe de. la même cause 
en France. L'avènement du roi Charles VII 
au trône d'Espagne équivaudra à la restau
ration de la monarchie légitime en France, 
au renversement du trône révolutionnaire 
de Victor Emmanuel en Italie, au rappel de 
François II à Naples, au rétablissement 
même du pouvoir temporel du Pape et à la 
suppression de bien des choses qui ce se 
sont établies qu'avec la permission de Dieu 
et par la folie des hommes. Voilà pourquoi 
les libéraux sont si irrités des victoires des 
carlistes dont le triomphe définitif ne se 
fera pas longtemps attendre. * 

D'anrè9 l i dépêche officielle de l'infant 
don Alphonse annonçant la prise de Cuença, 
l'armée royale s'est emparée d'un général, 
cinq officiers supérieurs, trente officiers, 
huit cents hommes de troupes, trois mille 
volontaires de la république, quatre pièces 
de canon rayées de campagne, avec quinze 
cents charges, deux cents chevaux, quatre 
mille remington, cinq cent mille cartou
ches. 

Il ne faut pas cesser de protester contre 
le système d'infâmes calomnies propagées 
en Europe au sujet des prétendues cruautés 
commises par les carlistes. C'est là une arnu 
que les révolutionnaires affectionnent parti
culièrement, espérant sans doute contreba
lancer ainsi l'effet, désastreux pour eux, de 
leurs défaites. 

Qu'ils se détrompent. Sur ce terrain com
me sur l'autre, ils nous trouveront toujours 
en face d'eux, prêts à leur répondri. et à 
dévoiler leur honteux manège. 

Un journal allemand, la Germania, fait 
les curieuses observations suivantes au sujet 
de la singulière rapidité avec laquelle les 
deux ordonnances ministérielles prussiennes 
contre les associations de la presse catholi-

Kisaingen. La 

13 juillet, un 
de Bismark et 
événement ces 

que, a suivi l'attentat de 
Germania dit : 

• Dans l'après-midi du 
coup de feu est tiré sur M. 
dès le surlendemain de cet 
deux ordonnances sont déjà délibérées, 
conçues, rédigées, reproduites a un nombre 
considérable d'exemplaires et expédiées; 

» Quelle merveilleuse rapidité ! mais ce 
n'est pas tout. Le coup de feu a été tiré un 
lundi, et dès mercredi, les représentants^ lai 
ministres, savent déjà avec une certitude 
officielle que Xullemann a agi sous l'in
fluence de passions politico-religieuses et 
que ces passions lui ont été insufflées par les 
congrégations catholiques et par la presse 
catholique. 

» Voilà une sagacité bien faite pour aoua 
rendre jaloux, mais on conviendra qu'il 
faut un rare courage pour bâtir sur de telles 
conjonctures, sur des hypothèses si fragiles 
et sans consistance un exposé officiel dont 
les suites peuvent avoir la plus grave portée. 
Lorsque la justice aura termine son œuvre 
nous n'oublierons pas de revenir sur ces 
deux ordonnances I > 

P. S. — M- Thiers et d'autres membres 
de la chambre sont déjà partis. Les jour
naux conseï vateurs publient des avis pour 
recommander aux membres de la majorité 
de rester à leur poste, jusqu'au dernier 
moment de la session, afin d'éviter teuta 
surprise de la gauche. 

Il y aura, d'ici an retour de rAssembiée, 
10 députés à élire dans le Calvados, dans 
Maine-et-Loire, Seine-et-Oise, Pas-de-Calais, 
Alpes-Maritimes, Drôme, Oise, Nord* la 
Guadeloupe. 

Ds SAiHT-CHiaeîf. 

A S S E M B L E E N A T I O N A L * 

PRESIDKNCB D » M. BUFFKT 

Séance du 3 Août 1874. 

La séance est ouverte 4 2 h. M . 
Le procès-verbal est lu et adopté. 
Après quelques discussions sur les pro

jets de loi d'intérêt local, M. Pierre Le
franc monte à la tribune et demanda à M. 
le général de Cissey s'il considère que le 
département des Pyrénées-Orientales est 
toujours en état de siège. 

M. le vice-président du conseil répond 
affirmativement, ce qui provoque quelques 
rumeurs à gauche, mais qui s apaisent 
vite. 

L'Assemblée passe ensuite, après cet i n 
cident que les gauches auraient bien voulu 
pouvoir faire dégénérer en interpellation 
(on le disait à haute voix, il n'y a qu'un 
instant, dans la galerie des Tombeaux) 4 la 
discussion du projet de loi portant ouverture, 
sur l'exercice 1873, de crédits supplémen
taires de 728,879 fr. au budget du minis
tère de la justice. — Adopté. 

L'ordre du jour appelle la disenmion du 

?rojet de lot portant ouverture sur l'exercice 
873, d'un crédit supplémentaire au budget 

du département des finances et de l'iascrip-

fi.ee

